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Contenu (questions posées au Conseil d’État) : 

Le journal la Tribune de Genève titrait, le 4 mars 2024, « Entreprises : à Genève, la fraude aux assurances 
sociales s’intensifie ». Il poursuivait en précisant que « selon une estimation des caisses de compensation AVS 
et de la SUVA réalisée pour l’année 2020, le montant des cotisations impayées à Genève s’élève à plusieurs 
millions de francs ». 

Cette situation délicate d’une ampleur certaine à Genève nous amène à poser les questions suivantes au 
Conseil d’État : 

1. Existe-t-il des estimations dans le canton de Neuchâtel sur les montants soustraits aux cotisations sociales 
par des entreprises ? 

2. Dans l’affirmative, à combien s’élèvent les montants non versés aux assurances sociales ? 

3. Dans la négative, le Conseil d’État envisage-t-il de demander que de telles estimations soient réalisées 
régulièrement par les assurances sociales dans le canton de Neuchâtel ? 

4. Une mesure préventive comme la remise d’une charte à signer à toute nouvelle entreprise qui s’inscrit à la 
caisse cantonale de l’AVS est-elle déjà en vigueur ? Sinon, une telle disposition ne mérite-t-elle pas d’être 
introduite dans le canton de Neuchâtel ? 

Développement (commentaire aux questions) : 

Le peuple en a décidé ainsi : une 13e rente AVS sera versée au plus tard dès 2026 aux retraité-e-s de notre 
pays. Pour le plaisir, nous nous permettons de rappeler que le canton de Neuchâtel a accepté cette initiative 
avec 78,44% de votes favorables. 

Dans les réactions qui ont été enregistrées après ce succès historique, les plus virulentes sont venues des 
organisations patronales, qui n’avaient pas imaginé ce résultat. Les entreprises pourraient devoir passer 
quelque peu à la caisse pour financer cette avancée solidaire et sociale. Cela change de l’habitude qu’elles 
avaient prise de bénéficier de baisses fiscales ou de charges à répétition dans notre pays depuis deux ou trois 
décennies. Il suffisait qu’elles sifflent leurs bons et loyaux serviteurs aux Chambres fédérales, notamment, pour 
qu’elles obtiennent ce qu’elles souhaitaient. On comprend leur malaise avec le succès de la 13e rente AVS ; cela 
change des mauvaises habitudes prises. 

Mais ces associations patronales oublient de préciser qu’il n’y a pas que des entreprises modèles parmi leurs 
membres, y compris en ce qui concerne leurs obligations en matière d’assurances sociales, comme en informait 
la Tribune de Genève dans son édition du 4 mars (voir ci-dessous). 

Naturellement, et ceci est valable pour l’ensemble de la Suisse, la grande majorité des entreprises respectent 
les règles et paient les cotisations aux assurances sociales. Mais la minorité des employeurs qui ne le font pas 
provoquent des conséquences lourdes, tant économiquement que socialement. Outre les pertes financières 
subies par les assureurs sociaux, les rentrées fiscales sont réduites, une forme de concurrence déloyale entre 
entreprises se développe et, surtout, les personnes employées par ces entreprises fraudeuses se retrouvent 
dans des situations de précarisation si l’une des agences d’assurances sociales doit intervenir pour cause 
d’accident, d’invalidité ou de retraite. Des personnes précarisées que l’État doit ensuite soutenir, d’une manière 
ou d’une autre. 

Dans le canton de Genève, par mesure de prévention, depuis le 1er mars de cette année, toute nouvelle 
entreprise qui s’inscrit à la caisse AVS reçoit une charte à signer dans laquelle les obligations légales de 
l’entreprise sont rappelées, ainsi que les sanctions possibles en cas de non-respect de ces obligations.  

Souhait d’une réponse écrite : OUI 



Demande d’urgence : NON 

 

Auteur-e ou premier-ère signataire : prénom, nom (obligatoire) : 

Marina Schneeberger 

Autres signataires (prénom, nom) : Autres signataires suite (prénom, nom) :  Autres signataires suite (prénom, nom) : 

Sarah Blum Adriana Ioset  

 


